Compte-rendu des principales décisions prises par les Conseils du printemps 1243 au printemps 1246
Préambule : 

Les principales décisions prises par le Conseil au cours de cette période concernent bien évidemment les conséquences des événements de 1242, liés aux agissements du démon Felipe de Agrippa,  et des conclusions du Tribunal provençal du printemps 1244. Il convient aussi de remarquer que plusieurs autres décisions s’intéressent au fait que le Conseil intérieur de Doïsseteppe pourrait chercher à réaliser un projet secret qui contrevient largement aux prescriptions du Code hermétique et qui, s’il venait a être connu du plus grand nombre, entraînerait des conséquences extrêmement dommageables pour l’Alliance. 
1) Nous avons eu la (mauvaise) surprise de constater pendant le Tribunal du printemps 1244 que Théodobald de Bonisagus n’avait en définitive pas encore quitté Val Brésac. Pendant son absence il a dérobé quantité de virtus herbam à l’Alliance de Lariandre qui nous en a demandé réparation à cette occasion. Nous nous sommes entendus avec ses membres pour rembourser une large partie de la dette, Théodobald en lui-même étant complètement insolvable. Plutôt que de garder ce dernier en nos murs jusqu’au remboursement de virtus que nous avons payé à sa place, le Conseil a pris la décision à l’unanimité de l’exclure de l’Alliance (8 oui). Théodobald de Bonisagus n’est donc officiellement plus membre de l’Alliance de Val Brésac à compter de l’été 1244.
2) La décision a été prise au cours du Tribunal du printemps 1244 de ne pas prendre de mesures à l’encontre de Felipe de Agrippa, et ce malgré les dommages qu’il a infligé à l’Ordre d’Hermès, en accord avec la politique habituelle préconisée par le Code en matière de démons. Le Conseil a préféré en conséquence ne pas prévenir les instances de Doïsseteppe de sa tentative de bannir le démon Ukaasaal, également connu sous le nom de Felipe de Agrippa (5 non / 2 oui / 2 sans avis). Je dois mentionner dans ce document que j’ai pris sur moi de prévenir Protantus de Guernicus de notre tentative, en dépit de la décision du Conseil, au cas où celle-ci tournerait mal. Le Conseil a pris note de ma trahison et de mes motifs mais aucune sanction n’a été requise à mon égard.
3) Le Conseil du printemps 1245 a reconnu la nécessité d’enquêter sur les agissements suspects de certains membres du Cercle intérieur de Doïsseteppe dans le regio de Val Negra (et ce malgré l’interdiction de se rendre sur les lieux établie par le Tribunal provençal au printemps 1244), suite aux révélations apportées à ce sujet par Reginald de Verditius, de l’Alliance de Bérinor (8 oui / 1 sans avis). Je fais remarquer que les investigations ont permis d’établir le fait que des mages de Doïsseteppe s’étaient effectivement rendus à Val Negra après le printemps 1244 mais sans permettre d’en déterminer la raison.

4) Suite à de nouveaux éléments apportés par Reginald de Verditius concernant les agissements suspects de Doïsseteppe (en l’occurrence la disparition et l’éventuel ‘remplacement’ de son informateur) le Conseil de l’automne 1245 a décidé de poursuivre les investigations à ce sujet. Il a d’une part jugé nécessaire de reconduire une enquête à Val Negra pour constater si des membres de Doïsseteppe s’y trouvaient toujours et pour explorer à nouveau l’intérieur de l’Alliance (7 oui / 1 non / 1 sans avis pour une simple reconnaissance sur les lieux et 6 oui / 2 non / 1 sans avis pour des investigations étendues à l’intérieur du regio magique). Il a d’autre part souhaité qu’une enquête soit menée également à Doïsseteppe même (9 oui).
5) Le très important Conseil du printemps 1246 a fait l’objet de nombreuses décisions qui concernent principalement l’avenir du Tribunal, une révision de la Charte et la situation de Doïsseteppe (à noter d’ailleurs que l’un des votes contredit directement l’une des décisions prises en automne 1245).  En voici le compte-rendu exhaustif :

- L’Alliance de Val Brésac se propose de devenir le nouveau siège du Tribunal Provençal (8 oui) sans aide aucune de la part d’une autre Alliance du Tribunal (7 oui / 1 non / 1 sans avis). Par ailleurs cette décision s’accompagne de la volonté de promouvoir un projet politique concernant une redéfinition des prérogatives qui échoient au Tribunal (9 oui), le projet en question étant celui que j’ai présenté dans un document annexe (8 oui / 1 non). Maintenant que le principe a été posé, il reste bien évidemment à prendre les décisions qui s’imposent pour, d’une part, permettre à l’Alliance de Val Brésac de supporter effectivement cette nouvelle charge et, d’autre part, obtenir du soutien auprès d’autres Alliances en prévision de la séance du Tribunal qui devra décider de l’emplacement du nouveau siège. Par ailleurs je note qu’une réécriture de mon projet a été souhaitée dans des termes moins critiques à l’encontre de certaines Alliances du Tribunal.
- Il sera proposé devant le Tribunal Provençal que le site de l’Alliance du Carrefour des Vents serve à la constitution d’une nouvelle Alliance (5 oui / 3 non / 1 sans avis) mais qu’une partie des ressources de virtus qui étaient les siennes bénéficie à l’Alliance de Val Brésac (compte tenu de ses faibles ressources et du nombre de ses mages – et le cas échéant de la charge de siège du Tribunal).

- Concernant Doïsseteppe le Conseil a confirmé sa volonté de poursuivre les investigations (8 oui / 1 non), tout comme de la nécessité de retourner enquêter à Val Negra (8 oui / 1 non). Par contre l’idée même d’une enquête au sein de Doïsseteppe a finalement été infirmée (2 oui / 6 non / 1 sans avis). Après que ces investigations auront été menées (4 oui / 5 non pour déterminer l’urgence) les Alliances de Bellaquin, Bérinor et la Domus Magnus Guernicus devront être prévenues des agissements suspects de Doïsseteppe (dans le détail : 5 oui / 4 non pour le fait de prévenir certaines Alliances du Tribunal et par voie de conséquence 4 oui / 5 non pour les prévenir toutes, 8 oui / 1 non pour Bellaquin et 7 oui / 2 non pour Bérinor ; 9 oui pour rechercher l’aide d’autorités extérieures au Tribunal et par voie de conséquence 4 non / 5 oui pour Durenmar et 8 oui / 1 non pour la Domus Magnus Guernicus). Je relève que la décision d’enquêter à Doïsseteppe avait été approuvée en automne 1245 à l’unanimité. Par ailleurs je tiens à ce que, une fois les investigations terminées, le Conseil s’interroge sur le fait de d’abord régler la question du Tribunal avant que d’entreprendre quoi que ce soit contre Doïsseteppe).
- Le Conseil a décidé que Marlossi ne devait pas bénéficier du statut de mage de l’Alliance de Val Brésac (3 oui / 4 non / 1 sans avis) et encore moins de celui du mage fondateur (1 oui / 7 non). Cependant elle bénéficiera d’un droit de vote pour les décisions qui concernent la vie de l’Alliance (6 oui / 2 non pour le principe et 6 oui / 2 non pour le domaine) mais non la féerie (5 oui / 2 non / 1 sans avis).
- Enfin le Conseil a décidé qu’il devait davantage tenir compte des intérêts des servants (8 oui / 1 non), une telle obligation morale devant même être inscrite dans la Charte (7 oui / 1 non). Une fonction de Représentant des Servants est instituée, celui-ci devant être consulté obligatoirement pour toute décision concernant la vie des servants (6 oui / 2 non). Il ne dispose cependant pas du droit de vote en la matière (3 oui / 5 non).
6) Lors de ce dernier Conseil, celui-ci a accepté de financer à hauteur de 30 livres la mise en place par Pandore de Criamon d’un laboratoire dédié à la fabrication des potions de longévité (9 oui pour le principe, 8 oui / 1 sans avis pour 20 livres et 6 oui / 2 non / 1 sans avis pour 30 livres).

Marion, filius de Rebecca de Guernicus


